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Le Délégué général aux droits de l’enfant a été sollicité par la Commission de l'Intérieur, de la 

Sécurité, de la Migration et des Matières administratives de la Chambre des représentants pour 

émettre un avis complémentaire sur le projet de loi du 3 juin 2026 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

en ce qui concerne la visite domiciliaire. 

Un premier avis avait été remis sur l’avant-projet de loi, à la demande du Cabinet de la Ministre 

de la Migration, le 29 août 20251. 

Le Délégué général tient à souligner que les visites domiciliaires ne constituent nullement un 

outil nécessaire au regard de l'arsenal législatif existant. En effet, les autorités disposent déjà 

de nombreux moyens d'investigation et de contrôle à l’égard des personnes en situation 

irrégulière sur notre territoire. En outre, lorsqu'une intervention au domicile est réellement 

indispensable dans le cadre d'une enquête judiciaire, le droit actuel prévoit déjà des 

mécanismes encadrés, notamment sous l'autorité – et non sous le simple aval - d'un juge 

d'instruction. L'introduction d'un nouveau mécanisme de visite domiciliaire ne se justifie donc 

pas au regard du principe de nécessité. Une atteinte au droit fondamental à l'inviolabilité du 

domicile ne doit être autorisée que lorsqu'aucune autre mesure moins intrusive ne permet 

d'atteindre le même objectif.  

 

 
1 https://www.defenseurdesenfants.be/sites/default/files/inline-files/20250829-avis-du-delegue-general-aux-
droits-de-l-enfant-relatif-a-l-avant-projet-de-loi-modifiant-la-loi-du-15-decembre-1980-en-ce-qui-concerne-la-
visite-domiciliaire.pdf 
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Dans le présent avis complémentaire, le Délégué général s’attachera à examiner en quoi le 

projet de loi, répond – ou pas - aux inquiétudes fondamentales soulevées dans son avis sur 

l’avant-projet de loi qui restent pour la plupart d’application. 

Personnel compétent pour la visite 

L’avant-projet de loi 2025 réservait initialement la compétence d'entrer dans le lieu de 

résidence à un officier de police judiciaire. 

Le projet de loi 2026 prévoit à présent que les opérations peuvent être effectuées par des 

fonctionnaires de police, et non plus par des officiers de police judiciaire. Cette modification, 

notée par le Conseil d'État, vise à offrir une plus grande flexibilité opérationnelle sur le terrain2.   

Le Délégué général souligne que sans formation spécifique obligatoire aux droits de l'enfant 

et aux techniques d'intervention non traumatisantes, cette flexibilité opérationnelle risque 

d'aboutir à des interventions disproportionnées devant des mineurs. 

Conditions cumulatives d'autorisation 

Alors que l’avant-projet de loi prévoyait cinq conditions cumulatives pour qu'un juge 

d'instruction puisse accorder l'autorisation (danger pour l'ordre public, mesure d'éloignement 

exécutoire, non-coopération, résidence dans un lieu non accessible au public, et nécessité de 

la mesure), le projet de loi ajoute une sixième condition dans le dispositif légal à savoir, 

l'autorisation doit être proportionnée par rapport aux intérêts des personnes en situation d’exil 

et des tiers résidant à la même adresse. Cette exigence de proportionnalité a été insérée pour 

répondre spécifiquement à un avis du conseil d'état (avis 78.049/2/V du 20 août 20253). 

Si on peut souligner l’ajout de cette condition de proportionnalité, le Délégué général regrette 

que le projet de loi n'interdit toujours pas de manière explicite les visites en présence d'enfants, 

ce qui constitue en soi une expérience traumatisante.   

Cette condition de proportionnalité ne doit pas être un simple équilibrage d'intérêts, mais doit 

réellement placer l'intérêt supérieur de l'enfant comme la considération primordiale (article 3 

de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant). 

 
2 https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/56/1591/56K1591001.pdf 
3 https://www.dekamer.be/FLWB/PDF/56/1591/56K1591001.pdf 
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Dès lors, si le texte du projet de loi prévoit bien que « Si des mineurs résident à l’adresse pour 

laquelle une autorisation de visite domiciliaire est demandée, le juge examinera si cette 

autorisation est proportionnelle à l’intérêt supérieur de l’enfant lors de la prise de la décision. », 

on est en droit de s’interroger sur les éléments qui permettraient à un juge d’instruction 

d’estimer que l’intérêt supérieur de l’enfant est rencontré par une décision de visite 

domiciliaire. L’intérêt supérieur de l’enfant qui se trouverait au lieu où une visite domiciliaire 

est sollicitée devrait de facto entrainer le refus. 

Protection des tiers en séjour illégal 

Afin d'éviter toute confusion sur le terrain, le projet de loi précise que l'autorisation de visite 

est individuelle et non collective.  Elle n'autorise pas d’appréhender de tiers en séjour irrégulier, 

même s'ils résident au même domicile ou sont rencontrés fortuitement lors de l'exécution de 

la mesure. Ils ne sont pas « couverts » par le mandat du juge qui est spécifique à une personne 

et une adresse précise. 

Néanmoins, bien que les tiers ne puissent pas être arrêtés, le projet de loi prévoit que les 

fonctionnaires de police notent l'identité de toutes les personnes présentes dans le logement 

dans le procès-verbal.  Même si un enfant ou un parent « tiers » n'est pas arrêté, il subit 

l'intégralité de l'intervention coercitive. 

Contenu de la requête au juge d'instruction et délais de décision judiciaire 

Le projet de loi renforce les obligations de l'Office des Etrangers lors de la saisie du juge 

d’instruction.  La requête doit désormais mentionner les éventuelles vulnérabilités de l'étranger 

(physiques ou psychiques) si elles sont connues, afin que le juge d’instruction puisse évaluer 

l'impact de la visite. Il est désormais requis de joindre le dossier administratif complet de la 

personne en situation d’exil à la requête, permettant au juge d’instruction de disposer de tous 

les éléments nécessaires sans délai supplémentaire. La situation familiale de la personne en 

situation d’exil doit être précisée dans la mesure du possible. 

Le délai imparti au juge d’instruction pour rendre sa décision est allongé, passant de trois à 

cinq jours ouvrables à compter de la réception de la requête 

Pour le Délégué général, il importe que des éléments tel que l’âge des enfants ou leur 

vulnérabilité particulière doivent impérativement être précisés dans la saisine pour que le juge 

d’instruction puisse évaluer en connaissance de cause l’impact réel de la visite en cas de 



 

  
 
 

présence effective d’enfants au moment de la visite.  De même, la prise en compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit apparaitre de façon motivée dans la décision judiciaire finale. 

La procédure même de saisine du juge d’instruction via une requête unilatérale pose question 

dans la mesure où ce dernier se retrouve privé de son pouvoir d’enquête indépendant. En 

reposant uniquement sur les dossiers fournis par l’Office des Étrangers, la procédure prive la 

justice des outils de vérification contradictoire propres aux affaires pénales. De plus, le manque 

de mise à jour des dossiers peut occulter l’évolution humaine et familiale des personnes visées.  

Pour le Délégué général, toute décision de visite domiciliaire doit se baser sur une enquête 

indépendante et sur la preuve d'un danger de sécurité nationale qui soit actuel, réel et 

rigoureusement documenté. 

Définition de l'ordre public 

Contrairement à l'avant-projet où elle ne figurait que dans l'exposé des motifs, la définition du 

danger pour l'ordre public est désormais intégrée directement dans le projet de loi en son 

article 74/7/1, § 1er, alinéa 3. Il est explicitement précisé que le simple séjour irrégulier ou une 

infraction pénale, ne constituent pas, en soi, un danger suffisant pour l’ordre public ou la 

sécurité nationale, même s'ils peuvent être pris en compte dans l'évaluation globale du 

comportement. 

Malgré cette précision, pour le Délégué général, la notion de « danger pour l'ordre public », 

reste particulièrement équivoque et peut ouvrir la voie à une insécurité juridique majeure. Le 

projet de loi aurait dû contraindre cette mesure d'exception à l’inviolabilité du domicile à 

l'existence d'éléments objectifs concrets, dont par exemple une condamnation pénale 

définitive, sans pour autant que celle-ci ne constitue un automatisme. Le flou du projet de loi 

autorise le recours aux visites domiciliaires à l'encontre de personnes n'ayant fait l'objet 

d'aucune condamnation, substituant ainsi l'arbitraire administratif au contrôle judiciaire 

approfondi. 

Intérêt supérieur de l'enfant  

Alors que l'avant-projet de loi se contentait de protéger les mineurs par le biais d'un contrôle 

de proportionnalité du juge, le projet de loi transforme ces principes en règles d'exécution 

contraignantes. Le juge d'instruction a l'obligation légale de vérifier si l'autorisation de visite 

est proportionnelle à l'intérêt supérieur de l'enfant qui, sans être visé par la visite, pourrait être 



 

  
 
 

présent au moment de celle-ci.  Le magistrat doit examiner si les éléments invoqués justifient 

une mesure qui constitue une ingérence dans le droit à la vie privée des mineurs présents 

Si le texte prévoit qu’en cas de présence de mineurs, une approche la moins intrusive possible 

est adoptée, en évitant la séparation des membres de la famille, le Délégué général regrette 

qu’une interdiction plus formelle de séparation ne soit pas inscrite dans la loi et qu’il n’existe 

dès lors aucune garantie réelle pour le respect de l'unité familiale lors de l'arrestation. 

De plus, le Délégué général alerte sur l'absence d'un recours juridictionnel effectif direct contre 

l'autorisation du juge. Actuellement, l'enfant et sa famille ne peuvent contester la régularité de 

la visite qu’a posteriori, une fois le traumatisme subi. 

Dans le projet de loi aucune disposition légale spécifique n’est introduite pour l’intervention 

concrète des services de police dans le cadre d’une visite domiciliaire impliquant des mineurs. 

L’exposé des motifs renvoie bien à une obligation horizontale de tenir compte du « kind-toets » 

ou du « réflexe mineurs », précisant qu’une circulaire à ce sujet a été approuvée par le Comité 

de coordination de la Police intégrée. Elle a pour objectif de fournir à la police intégrée un 

cadre d’action clair et des outils pratiques sur la manière de traiter les mineurs dans tous les 

contextes possibles d’intervention policière – tant administrative que judiciaire. Cela inclut 

donc également les situations de visite domiciliaire (aucune autorisation de visite domiciliaire 

ne peut être demandée à l’égard d’un mineur) 

Le projet de loi précise que l'application de ces mesures fera l'objet d'un chapitre spécifique 

dans le rapport d'activités annuel à l’application des visites domiciliaires dans la pratique, en y 

incluant des statistiques et en prêtant une attention particulière aux mineurs éventuellement 

concernés. Un an après l’entrée en vigueur de la présente loi, une évaluation sera réalisée,  

Il est regrettable qu’aucune disposition du projet de loi ne soit précisément consacrée à cette 

question. 

Par ailleurs, pour le Délégué général, l’horaire autorisé des visites (5 heures du matin) est 

particulièrement inadapté et brutal pour des enfants réveillés en pleine nuit par une 

intervention policière.  De plus, les termes « approche la moins intrusive », « droit à 

l'information » ou « encadrement multidisciplinaire » ne sont pas définis par un protocole 

précis, ce qui rend ces garanties purement théoriques. 

Dans son avis rendu en aout 2025, le Délégué général rappelait que la possibilité d’exécuter la 

mesure même en présence de mineurs laissait craindre des situations ou l’objectif sécuritaire 

primerait sur la protection de l’enfant.  



 

  
 
 

 

 

 

 

Recommandations du Délégué général  

En complément des recommandations émises dans l’avis relatif à l’avant-projet de loi, le 

Délégué général recommande complémentairement : 

▪ L’interdiction des visites domiciliaires dès qu'un mineur est présent, n'autorisant de 

telles interventions que si l’Office des Etrangers démontre, par des critères rigoureux, 

l'épuisement total des alternatives moins intrusives et la garantie d'une exécution 

immédiate sans traumatisme ni séparation pour l'enfant. 

▪ L’interdiction de toute détention d'enfants à la suite d’une visite domiciliaire. 

▪ L’interdiction formelle de la séparation des familles. 

▪ La création un protocole d'intervention spécifique et obligatoire, incluant des agents 

formés et des travailleurs sociaux, pour minimiser l'impact psychologique. 

▪ D’instaurer une procédure permettant de saisir directement la Chambre du conseil 

contre la décision judiciaire.  Ainsi la Chambre du conseil devrait pouvoir statuer sur la 

légalité et la proportionnalité de la décision du juge d'instruction de manière 

indépendante. 

▪ D’exiger que les principes du « réflexe mineurs » cités dans le document ne soient pas 

seulement une circulaire administrative, mais soient inscrits dans le corps de la loi pour 

être opposables et garantir une formation obligatoire des agents. 

▪ Réception automatique pour les tiers d’une copie du PV pour leur permettre 

d'introduire d'éventuels recours en responsabilité en cas de dommages. 

 

 

 

 


